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disponibles que pour un usage interne (la déclaration 
pré-budgétaire et les rapports en cours d’exercice) et en 
publiant en ligne deux autres documents qui n’étaient 
auparavant publiés que sur papier (le budget voté et le 
budget citoyen). En plus de mettre ces quatre documents 
à la disposition du public, la Gambie a également publié 
les estimations complètes des dépenses et des recettes 
dans le projet de budget de l’Exécutif ; auparavant, seuls 
le discours de présentation du budget et une annexe 
limitée étaient disponibles. 

Ces améliorations ont eu lieu à un moment où la Gambie 
connaissait des changements importants. Début 
2017, le Président Yahya Jammeh, qui était au pouvoir 
depuis longtemps, a pris le chemin de l’exil après une 
défaite électorale et une crise constitutionnelle. Le 
nouveau gouvernement, dirigé par Adama Barrow, a 
assoupli les restrictions imposées aux organisations 
de la société civile et aux médias. L’une des premières 
mesures prises par le nouveau gouvernement a été 
de créer la Commission d’Enquête Jammeh, chargée 
d’enquêter sur les crimes financiers commis par le 
gouvernement sortant. Cette Commission a constaté 
des abus importants au sein du système des finances 
publiques, notamment des utilisations abusives et des 
détournements de fonds et des ressources publics. Ces 
résultats ont galvanisé la société civile, les médias et le 
public, et ont conduit à des appels à une plus grande 

transparence et une plus grande redevabilité budgétaires. 
Au cours des années qui ont suivi la publication 
du rapport de la Commission, avec le soutien des 
partenaires au développement, l’Assemblée Nationale a 
amélioré son contrôle tout au long du cycle budgétaire 
et le Ministère des Finances est devenu plus ouvert à la 
collaboration avec la société civile. 

L’augmentation du volume d’informations budgétaires 
accessibles au public en Gambie a permis à la société 
civile, comme Gambia Participates, partenaire de 
recherche de l’IBP, de demander des comptes au 
gouvernement. Par exemple, après avoir comparé le 
projet de budget avec le budget approuvé, Gambia 
Participates a remarqué, en 2020, que l’Assemblée 
nationale avait violé le processus budgétaire et les lois 
du pays en introduisant un système de prêt d’un million 
de dollars au profit des députés. Gambia Participates 
a poursuivi l’Assemblée Nationale et a obtenu une 
décision de la Cour Suprême qui a déclaré les actions du 
Législatif inconstitutionnelles. Le Ministère des Finances 
a ensuite appliqué la décision du tribunal et supprimé le 
poste budgétaire en question. Ce type de plaidoyer de 
la société civile n’a été possible que parce que le projet 
de budget de l’Exécutif et le budget voté contenaient 
tous deux des informations détaillées et qu’un système 
efficace de freins et contrepoids était en place. 

Un panneau devant la Cour suprême de la Gambie à Banjul. © Amnesty International
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Nigéria

Depuis sa première évaluation dans le cadre de l’EBO 
2006, le Nigeria obtenait systématiquement de mauvais 
résultats en matière de transparence budgétaire, 
fournissant au public des informations budgétaires 
insuffisantes ou minimales. Dans EBO 2019, son score 
n’était que de 21. La dernière enquête révèle toutefois 
que le gouvernement a fait de gros progrès en matière 
de transparence budgétaire, le Nigeria obtenant 
désormais un score de 45. Ce bond est la deuxième 
plus forte augmentation dans l’EBO 2021. Le Ministère 
des finances et l’Office du budget publient désormais 
tous les documents qu’ils sont chargés de produire. Le 
rapport d’audit, qui a été publié tardivement, est le seul 
document budgétaire qui n’est pas accessible au public. 
En outre, le volume d’informations fournies dans le 
projet de budget de l’Exécutif a augmenté, car le projet 
de budget fournit désormais plus d’informations sur les 
recettes et les dépenses prévues.

Les avancées du Nigeria en matière de transparence 
ont été favorisées par les engagements de haut niveau 
pris par le gouvernement nigérian. En 2016, le Nigeria a 
publié une déclaration lors du Sommet de Londres sur 
la lutte contre la corruption, dans laquelle il s’engageait 
à accroître la transparence budgétaire. Et plus tard, la 
même année, le Nigeria a rejoint le Partenariat pour un 

Gouvernement Ouvert. Le Nigeria en est maintenant à 
son deuxième plan d’action national et les deux plans 
contenaient des engagements explicites en matière de 
transparence et de redevabilité budgétaires, avec une 
référence spécifique à l’enquête sur le budget ouvert. Ces 
engagements se sont traduits par des actions concrètes 
: le lancement en 2019 du portail Open Treasury et le 
protocole d’accord de 2020 entre le Nigeria, l’IBP et le 
GIFT. De plus, ces améliorations ont été possibles parce 
que des personnalités de premier plan - Zainab Ahmed, 
Ministre des Finances du Nigéria, et Ben Akabueze, 
Directeur du Budget – ont pesé de tout leur poids dans la 
balance. En outre, la participation constante de la société 
civile a donné un élan à ces efforts. 

Parmi les documents que le Nigeria publie désormais 
en ligne en temps opportun figurent les rapports 
trimestriels sur l’exécution du budget. Ces rapports, 
publiés en ligne, étaient auparavant publiés tardivement 
mais sont désormais mis à la disposition du public 
dans les trois mois suivant la fin du trimestre. Un accès 
opportun à l’information permet à la société civile – 
comme les partenaires de l’IBP, notamment BudgIT, 
le Centre for Social Justice et la Smallholder Women 
Farmers Organization in Nigeria (SWOFON) – d’examiner 
minutieusement l’exécution du budget et d’identifier 
les problèmes de crédibilité budgétaire suffisamment 
tôt au cours de l’exercice pour attirer l’attention sur les 
problèmes avant qu’ils ne deviennent incontrôlables.

Mary Afan, présidente de la Small-scale Women Farmers Organization au Nigeria, dirige une session de formation sur la défense du budget 
avec d’autres membres de SWOFON. © International Budget Partnership



57

Enquête sur le Budget Ouvert 2021

Mary Afan, présidente de la Small-scale Women Farmers Organization au Nigeria, travaille dans sa ferme.
© International Budget Partnership
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Figure 5.5 L’Enquête sur le budget ouvert 2021 : 
scores de transparence budgétaire (Indice sur le budget ouvert)
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Chapitre 6 : Conclusion 
et recommandations

Au cours des deux dernières années, le monde a été 
témoin d’un niveau de souffrance inimaginable. Les 
crises sanitaires et économiques provoquées par la 
pandémie ont entraîné la perte de millions de vies et 
ont laissé beaucoup de ceux qui ont survécu dans un 
état de vulnérabilité sociale et économique – tout cela 
à un moment où les inégalités et la corruption perçue 
avaient déjà porté atteinte à la confiance du public 
envers de nombreux gouvernements. Au cours de cette 
période, nous avons également vu de profonds défis de 
gouvernance, un recul démocratique dans des régions 
comme l’Asie du Sud, des coups d’État en Afrique 
francophone et, plus récemment, l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie.

Malgré ce tableau sombre, il est possible de se relever 
et de se régénérer. En mettant en évidence les effets 
de l’aggravation des inégalités et le coût de la faible 
redevabilité publique, la pandémie a suscité un moment 
de réflexion et permis aux acteurs citoyens de proposer 
une vision d’un avenir plus durable, plus juste et plus 
équitable, mais aussi aux pouvoirs publics de prendre 
des mesures audacieuses pour faire de cette vision une 
réalité. 

Nous, à l’IBP et nos partenaires dans 120 pays, sommes 
convaincus qu’une plus grande ouverture et une plus 
grande reddition de comptes dans la gestion des 
ressources publiques sont indispensables pour atteindre 
l’objectif de sociétés plus équitables, inclusives et 
justes. Les décisions concernant l’investissement des 

gouvernements dans les efforts de relèvement les plus 
essentiels en faveur des populations marginalisées 
seront prises dans le cadre des budgets des États. La 
façon dont un budget est décidé, ce qu’il comporte et 
son exécution conformément aux promesses initiales 
sont donc importants. Une prise de décision budgétaire 
ouverte – c’est-à-dire fondée sur une forte participation 
publique, des niveaux élevés de transparence et un 
contrôle actif – contribue à renforcer le contrat social 
et à éliminer les obstacles à une prestation efficace et 
efficiente des services publics ; ce qui, en définitive, 
favorise la résilience des pauvres plutôt que les intérêts 
de l’élite. 

L’enquête sur le budget ouvert 2021 révèle que les 
systèmes de budgétisation ouverte souffrent de 
faiblesses importantes, ce qui expose les ressources 
mêmes qui devraient être utilisées pour soutenir une 
reprise inclusive et durable au risque de gaspillage 
et de mauvaise gestion, voire pire. L’engagement 
public est le maillon le plus faible des systèmes de 
redevabilité. Ce constat est particulièrement inquiétant 
au vu de la fermeture des espaces citoyens et du recul 
de la démocratie dans les pays à travers le monde. 
En outre, le contrôle législatif montre des signes de 
détérioration, tandis que dans certains pays, l’excès de 
pouvoir de l’Exécutif a mis à mal le rôle des vérificateurs 
indépendants. Les lacunes persistantes en matière 
de transparence entravent le débat sur les dépenses 
publiques et limitent le contrôle des fonds publics. 
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Dans le cadre de l’EBO 2019, nous avons lancé un appel à 
l’action avec quatre objectifs ambitieux, mais réalisables. 
Les questions que nous avions alors soulevées restent 
d’actualité et nous renouvelons ici notre appel aux 
gouvernements pour qu’ils s’engagent publiquement à 
atteindre ces objectifs et à concrétiser ces engagements :

1.	 Renouveler le contrat social en créant des occasions 
véritables et inclusives de faire participer le public à 
l’ensemble du processus budgétaire 
 
Une plus grande participation au processus 
budgétaire pourrait renforcer la confiance du public 
à l’égard des pouvoirs publics et la démocratie. 
L’EBO 2021 révèle que la participation est le maillon 
le plus faible du système de la redevabilité – mais 
il révèle également que la majorité des pays ont 
fait le premier pas vers la prise en compte directe 
de la voix des populations dans le processus 
budgétaire en instaurant au moins un mécanisme 
formel de participation publique à la budgétisation. 
De nombreux mécanismes sont cependant mal 
structurés. Les gouvernements devraient améliorer 
la qualité des mécanismes existants en s’efforçant de 
prendre en compte les voix des groupes marginalisés 
dans les engagements de participation et d’ouvrir les 
mécanismes existants à tous, et pas seulement aux 
groupes les plus privilégiés ou les mieux organisés. 
En outre, il ne suffit pas de faire participer le public 
à un seul moment du processus budgétaire. Les 
gouvernements doivent offrir des possibilités de 
participation tout au long des quatre étapes du 
processus budgétaire afin d’instaurer un dialogue 
continu et délibératif entre le public et les trois 
organes engagés dans le processus budgétaire - 
l’Exécutif, le Législatif et l’Institution Supérieure de 
Contrôle.

Pourtant, investir dans des budgets ouverts est un 
choix gagnant. Au cours des 13 dernières années, nous 
avons constaté des progrès constants en matière de 
transparence au niveau mondial. De plus en plus de 
preuves attestent que la transparence, la participation 
publique et la redevabilité dans le processus budgétaire 
permettent de réduire la corruption, d’augmenter les 
recettes et d’améliorer les services publics.

Des progrès significatifs et durables vers des systèmes 
de budgétisation plus ouverts sont possibles. Il existe des 
normes et des standards pour ce qui constitue une bonne 
pratique ; les ressources et l’assistance technique pour 
soutenir les gouvernements engagés sont disponibles 
; plusieurs pays ont fait des progrès remarquables dans 
l’ouverture de leurs systèmes budgétaires et dans la 
mise en place d’approches novatrices ; et, la valeur et 
l’importance de cet agenda ne sont plus à démontrer au 
niveau mondial. Ce qui manque dans de trop nombreux 
pays, en revanche, c’est l’engagement des pouvoirs publics 
à accorder la priorité à cet agenda et à le promouvoir de 
manière conséquente. 

Les femmes remplissent la salle où Nilawati, une pêcheuse locale 
et membre de KNTI, dirige une formation sur la manière dont 
les femmes peuvent diversifier leurs revenus et ne pas dépendre 
uniquement de la pêche. © International Budget Partnership
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2.	 Limiter les dérives et les excès de l’Exécutif en 
améliorant le contrôle des corps législatifs et des 
vérificateurs indépendants, notamment lors de 
l’exécution du budget. 
 
Un contrôle renforcé, notamment lors de l’exécution 
du budget, peut aider les gouvernements à utiliser 
les ressources publiques à bon escient, à tenir les 
promesses reflétées dans les budgets nationaux 
et, en définitive, à renforcer la confiance du public. 
Les conclusions de l’enquête de cette année selon 
lesquelles le contrôle législatif a reculé, ainsi que 
les preuves que les vérificateurs ne sont pas aussi 
efficaces qu’ils pourraient et devraient l’être, sont 
préoccupantes. Pour inverser ces tendances, les 
pays doivent prendre des mesures pour renforcer 
le suivi et le contrôle de l’exécution du budget. Ces 
mesures auront des retombées positives, notamment 
la promotion de la crédibilité budgétaire (qui se 
produit lorsque les gouvernements exécutent leurs 
budgets comme promis et expliquent clairement 
tout écart par rapport aux engagements). À cette fin, 
les assemblées législatives devraient améliorer leur 
contrôle pendant l’exécution du budget et après les 
audits. Les ISC doivent publier leurs rapports d’audit et 
continuer à s’associer aux acteurs de la société civile 
pour interpeler l’opinion sur les résultats des audits, 
notamment les écarts inexpliqués entre les budgets 
prévus et exécutés. Et les corps législatifs et les 
vérificateurs devraient assurer publiquement le suivi 
des mesures correctives prises par l’Exécutif pour 
donner suite aux recommandations des vérificateurs. 

3.	 Instaurer une “course vers le sommet” en divulguant 
davantage d’informations de meilleure qualité sur les 
budgets prévus et exécutés ainsi que sur la dette et 
les risques budgétaires.   
 
Il est essentiel d’assurer un niveau de transparence 
suffisant pour que le public puisse s’engager 
efficacement dans le processus budgétaire et que 
les législateurs et les auditeurs puissent exercer 
leurs fonctions de contrôle. Comme première étape 
vers une plus grande transparence – et pour que 
les gouvernements obtiennent finalement un score 
de 61 ou plus dans le cadre de l’EBO – les dirigeants 
devraient publier tous les documents budgétaires, 

y compris ceux qu’ils produisent mais ne mettent 
pas à la disposition du public en temps voulu. 
Les pays qui fournissent déjà des niveaux limités 
d’informations budgétaires devraient améliorer la 
qualité et le contenu des documents budgétaires. À 
la base, l’amélioration de la qualité et du contenu des 
documents comprend des informations détaillées sur 
l’exécution du budget, la dette, les risques budgétaires 
et les dépenses de lutte contre la pauvreté, ainsi 
qu’une présentation des dépenses selon le genre. 
Les informations budgétaires disponibles au public 
doivent être accessibles et inclure les explications 
nécessaires pour que la société civile et les acteurs du 
contrôle puissent comprendre les raisons qui sous-
tendent les priorités budgétaires des dirigeants et tout 
écart par rapport aux budgets approuvés. 

4.	 Intégrer les réformes en matière de redevabilité 
comme caractéristiques permanentes des systèmes 
budgétaires.   
 
Le fait que la plupart des gouvernements aient 
préservé les acquis en matière de redevabilité en dépit 
de la pandémie est un résultat positif et confirme la 
résilience dont les systèmes de budget ouvert ont fait 
preuve au fil du temps. Mais, même si la tendance 
générale est positive, certains pays ont enregistré 
des progrès irréguliers. Les gouvernements peuvent 
accélérer le rythme des progrès en institutionnalisant 
les pratiques, en inscrivant les nouvelles pratiques 
dans la législation et la réglementation et en 
créant une culture de budgets ouverts au sein du 
gouvernement. Les gouvernements doivent s’efforcer 
de développer les capacités et de communiquer 
la valeur de la budgétisation ouverte à l’ensemble 
de leurs institutions, plutôt que de concentrer ces 
connaissances entre les mains d’une poignée de 
personnes. 
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The Open Budget Survey (OBS) assesses the three 
components of a budget accountability system: public 
availability of budget information; opportunities for the 
public to participate in the budget process; and the 
role and effectiveness of formal oversight institutions, 
including the legislature and the national audit office 
(referred to here as the “supreme audit institution”). The 
majority of the survey questions assess what occurs in 
practice, rather than what is required by law.

The questions included in the OBS are based on 
generally accepted good practice for public financial 
management. For example, the survey assesses the 
public availability of budget information by considering 
the timely release and contents of eight key budget 
documents that all countries should issue at different 
points in the budget process. Many of these criteria 
are drawn from those developed by multilateral 
organizations, such as the International Monetary Fund’s 
(IMF) Code of Good Practices on Fiscal Transparency, 
the Public Expenditure and Finance Accountability 
initiative (whose secretariat is hosted by the World 
Bank), the Organisation for Economic Co-operation 
and Development’s (OECD) Best Practices for Fiscal 
Transparency, and the International Organisation 
of Supreme Audit Institutions’ Lima Declaration of 
Guidelines on Auditing Precepts. Similarly, the criteria 
used to assess opportunities for the public to participate 
in the budget process are based on the Global Initiative 
for Fiscal Transparency’s Principles of Public Participation 
in Fiscal Policy. The strength of such guidelines lies in 
their universal applicability to different budget systems 
around the world, including those of countries at 
different income levels.

The OBS 2021 is the culmination of a collaborative 
research process in which the International Budget 
Partnership (IBP) worked with civil society researchers 
in 120 countries – encompassing all regions of the 
world and all income levels – over the past 16 months. 
This is the eighth round of the OBS, which is typically 
conducted biennially. Earlier rounds were completed in 
2006, 2008, 2010, 2012, 2015, 2017, and 2019.

OBS Questions and 
Response Options

The results for each country in OBS 2021 are based 
on a questionnaire, comprising 145 scored questions, 
that is completed by researchers typically based in the 
surveyed country. Almost all the researchers responsible 
for completing the questionnaire come from civil society 
organizations or academic institutions. Although the 
mandates and areas of interest of the research groups 
vary widely, all have a common interest in promoting 
transparent and responsive budgeting practices in 
their countries. Most of the researchers belong to 
organizations with a significant focus on budget issues.

Of the 145 scored questions in the questionnaire, 
109 questions assess the public availability of budget 
information, 18 questions assess opportunities for 
the public to participate in the budget process, and 
18 questions assess the role and effectiveness of the 
legislature and the supreme audit institution. The 
questionnaire also includes an additional 83 questions 
that are not used to calculate individual scores but help 
to complete the OBS research by collecting background 
information on key budget documents and exploring 
different characteristics of a country’s public finance 
management system.

Most of the survey questions require researchers to 
choose from five responses. Responses “a” or “b” describe 
best or good practice; with “a” indicating that the standard 
is fully met or exceeded, and “b” indicating the basic 
elements of the standard have been met or largely met. 
Response “c” corresponds to minimal efforts to attain the 
relevant standard, while “d” indicates that the standard is 
not met at all. An “e” response indicates that the standard 
is not applicable, for example, when an OECD country is 
asked about the foreign aid it receives. Certain questions, 
however, have only three possible responses: “a” (standard 
met), “b” (standard not met), or “c” (not applicable). 

Once completed, the questionnaire responses are 
quantified. For the questions with five response options: 
an “a” receives a numeric score of 100, a “b” receives 67, 

Annex A. Open Budget Survey 2021 methodology
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“c” receives 33, and “d” receives 0. Questions receiving 
an “e” are not included in the country’s aggregated 
scores. For the questions with three response options: 
“a” receives 100, “b” receives 0, and “c” responses are not 
included in the aggregated score.

The OBS Research Process

The OBS 2021 assesses only documents published and 
events, activities, or developments that took place 
through 31 December 2020; any actions occurring after 
this date are not accounted for in the 2021 survey results. 
OBS researchers began collecting evidence in January 
2021, including budget documents released prior to 
the research cut-off date, participation mechanisms 
conducted, and oversight practices followed. 

All responses to the OBS questions are supported 
by evidence. This includes citations from budget 
documents; the country’s laws; or interviews with 
government officials, legislators, or experts on the 
country’s budget process. Throughout the research 
process, IBP staff assisted the researchers in following 
the survey methodology, particularly the guidelines for 
answering survey questions. For more details, see the 
Guide to the Open Budget Questionnaire: An Explanation 
of the Questions and the Response Options at 
www.openbudgetsurvey.org.

Upon completion, IBP staff analyzed and discussed each 
questionnaire with the individual researchers over a 
three- to six-month period. IBP sought to ensure that all 
questions were answered in a manner that was internally 
consistent within each country, and consistent across all 
survey countries. The answers were also cross-checked 
against published budget documents and reports on 
fiscal transparency issued by international institutions, 
such as the IMF, the World Bank, and the OECD.

Each questionnaire was then reviewed by an anonymous 
peer reviewer who has substantial working knowledge 
of the budget systems in the relevant country. The peer 
reviewers were identified through professional contacts 
and various other channels and were not associated with 
the government of the country they reviewed. 

IBP also invited the governments of all survey countries 

to comment on the draft OBS results. The decision to 
invite a government to comment on the draft results 
was made after consulting with the relevant research 
organization responsible for the survey. IBP made a 
significant effort to encourage governments to comment 
on the draft results; many governments that did not 
initially respond to IBP letters were contacted on 
multiple occasions. IBP invited governments from all 
120 countries assessed in OBS 2021 to review the draft 
results, and 89 governments submitted comments. 
These comments can be seen in their entirety in the 
relevant questionnaires at www.openbudgetsurvey.org.

IBP reviewed peer reviewer comments to ensure that 
they were consistent with the survey’s methodology. Any 
peer reviewer comments that were inconsistent were 
removed, and the remaining comments were then shared 
with researchers. Researchers responded to comments 
from peer reviewers and their government, if applicable, 
and IBP refereed the final responses in order to ensure 
the consistency across countries in selecting answers.

https://www.internationalbudget.org/open-budget-survey/
https://www.internationalbudget.org/open-budget-survey/
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Assessing Budget Transparency

The OBS 2021 uses 109 questions to measure the 
extent to which each country makes eight key budget 
documents available to the public on the relevant 
government website in a timely manner as well as the 
comprehensiveness of the budget information provided 
in these publicly available documents. Based on the 

simple average of the numerical value of the responses 
to these 109 questions, each country receives a budget 
transparency score from 0 to 100. These budget 
transparency scores result in a global ranking of budget 
transparency called the Open Budget Index. 

Measuring the Timely Release of Information to the Public Throughout the Budget Process

Budget document Release deadlines for “Publicly Available” documents* OBS 2021 question 
numbers

Number of questions 
per document 

Pre-Budget Statement 
Must be released at least one month before the 
Executive’s Budget Proposal is submitted to the 
legislature for consideration.

54-58, PBS-2 6

Executive’s Budget 
Proposal (including 
supporting documents)

Must be publicly released while the legislature is still 
considering it and before it is approved. In no case 
would a proposal, released after the legislature has 
approved it, be considered “publicly available.”

1-53, EBP-2 54

Enacted Budget
Must be released no later than three months after the 
budget is approved by the legislature. 59-63, EB-2 6

Citizens Budget

Must be released within the same timeframe as the 
underlying Executive’s Budget Proposal or Enacted 
Budget. For example, a Citizens Budget for the 
Executive’s Budget Proposal must be released while the 
legislature is still considering the Executive’s Budget 
Proposal and before it is approved.

64-67 4

In-Year Reports
Must be released no later than three months after the 
reporting period ends. 68-75, IYR-2 9

Mid-Year Review
Must be released no later than three months after the 
reporting period ends. 76-83, MYR-2 9

Year-End Report
Must be released no later than 12 months after the end 
of the fiscal year (the reporting period). 84-96, YER-2 14

Audit Report
Must be released no later than 18 months after the end 
of the fiscal year (the reporting period). 97-102, AR-2 7

Weighting the Relative 
Importance of Key Budget 
Documents and Implications 
on Scores

As mentioned above, each country’s 2021 budget 
transparency score is calculated from a subset of 109 
survey questions. Though each of the eight key budget 
documents assessed may have a different number of 

questions related to it, the score is a simple average of 
the responses to all 109 questions. In calculating the 
scores, no method of explicit weighting is used. 

Though using a simple average is clear, it implicitly 
gives more weight to certain budget documents than 
others. In particular, 54 of the 109 budget transparency 
questions assess the public availability and 
comprehensiveness of the Executive’s Budget Proposal, 
and thus are key determinants of a country’s overall 
budget transparency score. In contrast, the Citizens 

*The Open Budget Survey considers a document to be “publicly available” if it is published on the relevant government website within the 
given timeframe and is available free of charge
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Evaluating Public Engagement Opportunities and Oversight Actors and Practices

Indicator measured OBS 2021 question numbers Number of questions per indicator

Public engagement in the budget process 125-142 18

Role of the legislature 107-118 12

Role of the supreme audit institution 119-124 6

Role of independent fiscal institutions 103-106 4*

Budget and the Enacted Budget are the focus of only 
four and six questions, respectively. 

This implicit weighting is justified. From a civil society 
perspective, the Executive’s Budget Proposal is the 
most important (and usually the most visible) budget 
document, as it lays out the government’s budget 
policy objectives and plans for the upcoming year. It 
typically provides details on government fiscal policies 
not available in any other document. Access to this 
information is critical for civil society to understand 
and influence the budget prior its approval and is an 
important resource throughout the year. 

Assessing Public Participation 
and Oversight Institutions 

The OBS 2021 uses the remaining 36 questions to 

measure the extent to which governments include the 
public in budget decision-making and monitoring, as 
well as the role of the legislature and supreme audit 
institution in the budget process. The responses to the 
questions pertaining to each area are averaged, and 
each area is given a separate score. IBP also collects 
information on the role of independent fiscal institutions 
(IFIs) – independent, nonpartisan institutions, normally 
attached to the executive or legislature that make fiscal 
forecasts and estimate the cost of policies. However, IBP 
does not calculate a score for the role of IFIs.

*These questions related to IFIs are not scored.

For More Information

This annex presents a basic description of the methodology used in producing the Open Budget Survey 2021. 
For further details on any aspect of the methodology, please contact IBP at info@internationalbudget.org. 

mailto:info%40internationalbudget.org?subject=
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Annexe B. Les scores de transparence budgétaire 
dans le temps (l’Indice du Budget Ouvert), 2006 à 
2021

Pays IBO 2006 IBO 2008 IBO 2010 IBO 2012 IBO 2015 IBO 2017 OBI 2019 IBO 2021

  40 pays 
comparables 

2006–2021     

77 pays 
comparables 

2008–2021

93 pays 
comparables 

2010–2021

100 pays 
comparables 

2012–2021

102 pays 
comparables 

2015–2021

115 pays 
comparables 

2017–2021

117 pays 
comparables

2019-2021

120 pays dans 
l’EBO 2021

Afghanistan 8 21 59 42 49 50 43

Albanie 25 37 33 47 38 50 55 52

Algérie 2 1 13 19 3 2 3

Angola 5 4 26 28 26 25 36 30

Argentina 40 56 56 50 59 50 58 50

Armenia 61

Australia 74 79 79

Azerbaijan 30 37 43 42 51 34 35 57

Bangladesh 39 42 48 58 56 41 36 30

Benin 1 45 39 49 65

Bolivia 7 13 12 17 10 12 20

Bosnia and 
Herzegovina 44 44 50 43 35 33 32

Botswana 51 50 47 8 38 34

Brazil 74 74 71 73 77 77 81 80

Bulgaria 47 57 56 65 65 66 71 71

Burkina Faso 5 23 43 24 31 31

Burundi 7 6 9

Cambodia 11 15 15 8 20 32 33

Cameroon 5 2 10 44 7 28 34

Canada 71 71 31

Chad 0 3 4 2 14 6

Chile 72 66 58 57 55 60

China 14 13 11 14 13 19 20

Colombia 57 61 61 58 57 50 47 50

Comoros 8 0 0

Costa Rica 45 45 47 50 54 56 57 63

Côte d'Ivoire 24 34 47

Croatia 42 59 57 61 53 57 68 64

Czech Republic 61 62 62 75 69 61 59 60

Dem. Rep. of 
Congo 1 6 18 39 29 33 42

Dominican 
Republic 12 14 29 51 66 75 77
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Pays IBO 2006 IBO 2008 IBO 2010 IBO 2012 IBO 2015 IBO 2017 OBI 2019 IBO 2021

  40 pays 
comparables 

2006–2021     

77 pays 
comparables 

2008–2021

93 pays 
comparables 

2010–2021

100 pays 
comparables 

2012–2021

102 pays 
comparables 

2015–2021

115 pays 
comparables 

2017–2021

117 pays 
comparables

2019-2021

120 pays dans 
l’EBO 2021

Ecuador 31 31 50 49 38 46

Egypt 19 43 49 13 16 41 43 43

El Salvador 28 37 37 43 53 45 46 41

Equatorial Guinea 0 0 0 4 0 5 0

Eswatini 3 31 31

Ethiopia 8

Fiji 13 0 6 15 41 39 37

France 89 87 87 83 76 74 74 72

The Gambia 4 35

Georgia 34 53 55 55 66 82 81 87

Germany 64 68 71 71 69 69 73

Ghana 42 50 54 50 51 50 54 56

Guatemala 46 46 50 51 46 61 65 64

Honduras 12 11 53 43 54 59 61

Hungary 49 46 45 44

India 53 60 67 68 46 48 49 37

Indonesia 42 54 51 62 59 64 70 70

Iraq 0 4 3 3 9 6

Italy 58 60 73 73 71 75

Jamaica 42 50

Japan 60 62 61

Jordan 50 53 50 57 55 63 61 61

Kazakhstan 35 38 48 51 53 58 63

Kenya 49 49 48 46 50 50

Kyrgyz Republic 8 15 20 54 55 63 62

Lebanon 32 32 33 2 3 6 9

Lesotho 0 31 26

Liberia 3 40 43 38 36 38 45

Madagascar 34 40 27

Malawi 28 47 52 65 26 27 20

Malaysia 35 39 39 46 46 47 47

Mali 35 43 46 39 38 8

Mexico 50 55 52 61 66 79 82 82

Moldova 58 57 65

Mongolia 18 36 60 51 51 46 56 60

Morocco 19 28 28 38 38 45 43 48

Mozambique 28 47 38 41 42 45
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Pays IBO 2006 IBO 2008 IBO 2010 IBO 2012 IBO 2015 IBO 2017 OBI 2019 IBO 2021

  40 pays 
comparables 

2006–2021     

77 pays 
comparables 

2008–2021

93 pays 
comparables 

2010–2021

100 pays 
comparables 

2012–2021

102 pays 
comparables 

2015–2021

115 pays 
comparables 

2017–2021

117 pays 
comparables

2019-2021

120 pays dans 
l’EBO 2021

Myanmar 0 2 7 28 30

Namibia 50 46 53 55 46 50 51 42

Nepal 36 43 45 44 24 52 41 39

New Zealand 86 86 90 93 88 89 87 85

Nicaragua 37 42 46 43 41 42

Niger 26 3 4 17 0 17 27

Nigeria 20 19 18 16 24 17 21 45

North Macedonia 54 49 35 35 37 41 36

Norway 72 80 83 83 84 85 80 81

Pakistan 38 38 58 43 44 28 46

Papua New Guinea 52 61 57 56 55 50 50 50

Paraguay 43 46 47

Peru 67 65 57 75 73 76 61

Philippines 51 48 55 48 64 67 76 68

Poland 67 64 59 64 59 60 60

Portugal 58 62 64 66 66 60

Qatar 0 0 0 1 2

Romania 66 62 59 47 75 75 64 63

Russia 47 58 60 74 74 72 74 73

Rwanda 1 11 8 36 22 39 45

São Tomé e 
Príncipe 1 0 29 29 31 24 31

Saudi Arabia 1 1 1 0 1 18 23

Senegal 3 3 10 43 51 46 40

Serbia 46 54 39 47 43 40 46

Sierra Leone 39 52 38 39 45

Slovakia 57 67 57 59 60 65

Slovenia 74 70 74 68 69 68 66

Somalia 8 3 20

South Africa 86 87 92 90 86 89 87 86

South Korea 66 71 75 65 60 62 74

South Sudan 5 7 15

Spain 63 63 58 54 53 54

Sri Lanka 47 64 67 46 39 44 47 30

Sudan 10 2 2 1

Sweden 76 78 83 84 87 87 86 85

Tajikistan 17 25 30 17 16

Tanzania 36 45 47 46 10 17 21
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Pays IBO 2006 IBO 2008 IBO 2010 IBO 2012 IBO 2015 IBO 2017 OBI 2019 IBO 2021

  40 pays 
comparables 

2006–2021     

77 pays 
comparables 

2008–2021

93 pays 
comparables 

2010–2021

100 pays 
comparables 

2012–2021

102 pays 
comparables 

2015–2021

115 pays 
comparables 

2017–2021

117 pays 
comparables

2019-2021

120 pays dans 
l’EBO 2021

Thailand 40 42 36 42 56 61 58

Timor-Leste 34 36 41 40 40 52

Togo 31

Trinidad and 
Tobago 33 33 38 34 33 30 34

Tunisia 11 42 39 35 42

Turkey 42 43 57 50 44 58 51 55

Uganda 32 51 55 65 62 60 58 58

Ukraine 55 62 54 46 54 63 65

United Kingdom 88 88 87 88 75 74 70 74

United States 81 82 82 79 81 77 76 68

Venezuela 35 34 37 8 0 0 0

Vietnam 3 10 14 19 18 15 38 44

Yemen 10 25 11 34 0 0 0

Zambia 36 4 39 8 30 19

Zimbabwe 20 35 23 49 59
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Annexe C. Les scores de participation du 
public dans le temps, 2017 à 2021

Pays Score de participation du public 
2017

Score de participation du public 
2019

Score de participation du public 
2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Afghanistan 15 15 13

Albanie 2 7 6

Algérie 0 0 0

Angola 7 9 7

Argentina 13 15 15

Armenia 6

Australia 41 41 37

Azerbaijan 11 9 9

Bangladesh 13 13 13

Benin 9 24 28

Bolivia 13 15 20

Bosnia and 
Herzegovina 9 7 9

Botswana 15 9 6

Brazil 35 17 15

Bulgaria 22 26 26

Burkina Faso 0 0 0

Burundi 0 0 0

Cambodia 4 6 0

Cameroon 7 11 11

Canada 39 26 26

Chad 0 0 4

Chile 11 9 24

China 6 0 0

Colombia 15 17 13

Comoros 0 0 0

Costa Rica 7 9 9

Côte d'Ivoire 0 7 4

Croatia 26 22 17

Czech Republic 9 11 15

Dem. Rep. of 
Congo 9 31 35

Dominican 
Republic 17 31 22
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Pays Score de participation du public 
2017

Score de participation du public 
2019

Score de participation du public 
2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Ecuador 6 28 26

Egypt 11 15 19

El Salvador 6 13 20

Equatorial Guinea 0 0 0

Eswatini 0 0 2

Ethiopia 7

Fiji 15 22 17

France 17 18 18

The Gambia 9 9

Georgia 22 28 44

Germany 17 15 15

Ghana 22 15 20

Guatemala 30 35 19

Honduras 7 17 17

Hungary 11 4 0

India 15 11 9

Indonesia 22 20 24

Iraq 0 0 0

Italy 7 11 11

Jamaica 7 18

Japan 20 20 20

Jordan 11 7 4

Kazakhstan 13 17 9

Kenya 15 20 31

Kyrgyz Republic 31 33 26

Lebanon 0 0 0

Lesotho 0 0 2

Liberia 11 6 6

Madagascar 9 6 15

Malawi 15 15 13

Malaysia 22 17 26

Mali 6 4 7

Mexico 35 35 22

Moldova 7 4 11

Mongolia 7 15 13

Morocco 0 6 7

Mozambique 7 11 18
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Pays Score de participation du public 
2017

Score de participation du public 
2019

Score de participation du public 
2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Myanmar 0 0 0

Namibia 0 0 0

Nepal 24 22 24

New Zealand 59 54 48

Nicaragua 11 7 7

Niger 0 0 0

Nigeria 13 22 26

North Macedonia 0 0 6

Norway 17 22 24

Pakistan 6 4 9

Papua New Guinea 6 7 0

Paraguay 11 6 6

Peru 22 26 31

Philippines 41 31 35

Poland 24 24 22

Portugal 15 26 17

Qatar 2 0 0

Romania 6 2 7

Russia 13 22 28

Rwanda 13 15 15

São Tomé e 
Príncipe 0 0 0

Saudi Arabia 0 0 0

Senegal 2 0 4

Serbia 2 2 2

Sierra Leone 6 31 31

Slovakia 9 11 22

Slovenia 11 11 11

Somalia 2 2 0

South Africa 24 24 19

South Korea 39 61 59

South Sudan 2 11 11

Spain 2 2 2

Sri Lanka 11 17 19

Sudan 0 0 4

Sweden 17 19 15

Tajikistan 7 7 0

Tanzania 15 9 9
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Pays Score de participation du public 
2017

Score de participation du public 
2019

Score de participation du public 
2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Thailand 7 13 11

Timor-Leste 9 6 7

Togo 0

Trinidad and 
Tobago 7 7 7

Tunisia 2 17 15

Turkey 0 0 0

Uganda 28 22 19

Ukraine 30 33 39

United Kingdom 57 61 54

United States 22 22 22

Venezuela 7 0 0

Vietnam 7 11 17

Yemen 0 0 0

Zambia 15 20 24

Zimbabwe 9 33 19
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Annexe D. Les scores du contrôle législatif 
dans le temps, 2017 à 2021

Pays Score du contrôle législatif 2017 Score du contrôle législatif  2019 Score du contrôle législatif  2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Afghanistan 30 22 22

Albanie 67 61 64

Algérie 42 39 33

Angola 33 33 33

Argentina 44 42 42

Armenia 44

Australia 56 67 53

Azerbaijan 53 58 50

Bangladesh 42 36 36

Benin 61 58 56

Bolivia 42 33 39

Bosnia and 
Herzegovina 50 33 39

Botswana 50 44 47

Brazil 72 75 72

Bulgaria 53 53 53

Burkina Faso 47 42 47

Burundi 17 11 22

Cambodia 44 39 25

Cameroon 22 33 33

Canada 50 44 33

Chad 31 22 25

Chile 42 50 53

China 14 19 14

Colombia 61 67 70

Comoros 25 28 25

Costa Rica 61 67 72

Côte d'Ivoire 31 31 36

Croatia 45 47 53

Czech Republic 81 81 81

Dem. Rep. of 
Congo 44 42 42

Dominican 
Republic 58 56 64
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Pays Score du contrôle législatif 2017 Score du contrôle législatif  2019 Score du contrôle législatif  2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Ecuador 33 39 28

Egypt 39 53 47

El Salvador 61 56 56

Equatorial Guinea 33 33 28

Eswatini 44 50 47

Ethiopia 45

Fiji 8 14 17

France 89 95 89

The Gambia 42 44

Georgia 67 78 67

Germany 86 89 89

Ghana 39 44 36

Guatemala 50 50 36

Honduras 39 39 39

Hungary 50 47 47

India 42 58 58

Indonesia 86 83 53

Iraq 58 58 44

Italy 78 83 81

Jamaica 50 50

Japan 50 50 50

Jordan 47 50 44

Kazakhstan 69 75 69

Kenya 42 39 45

Kyrgyz Republic 72 78 53

Lebanon 6 14 19

Lesotho 30 28 17

Liberia 47 42 31

Madagascar 36 44 36

Malawi 61 58 50

Malaysia 25 19 28

Mali 33 30 11

Mexico 56 50 56

Moldova 47 58 53

Mongolia 69 75 72

Morocco 36 44 44

Mozambique 36 58 42

Myanmar 56 70 53
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Pays Score du contrôle législatif 2017 Score du contrôle législatif  2019 Score du contrôle législatif  2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Namibia 33 31 36

Nepal 28 33 33

New Zealand 72 72 72

Nicaragua 64 61 64

Niger 36 42 42

Nigeria 53 47 56

North Macedonia 45 47 47

Norway 92 86 86

Pakistan 36 36 28

Papua New Guinea 31 28 25

Paraguay 42 44 39

Peru 78 72 72

Philippines 56 67 67

Poland 75 78 75

Portugal 72 69 69

Qatar 0 6 6

Romania 58 42 31

Russia 75 83 72

Rwanda 64 61 61

São Tomé e 
Príncipe 36 33 39

Saudi Arabia 0 0 0

Senegal 42 28 28

Serbia 53 44 39

Sierra Leone 28 28 33

Slovakia 47 42 42

Slovenia 78 81 81

Somalia 8 33 36

South Africa 78 75 72

South Korea 86 83 86

South Sudan 44 39 36

Spain 47 42 53

Sri Lanka 42 36 56

Sudan 22 22 6

Sweden 81 86 81

Tajikistan 64 64 39

Tanzania 42 31 39

Thailand 44 69 69
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Pays Score du contrôle législatif 2017 Score du contrôle législatif  2019 Score du contrôle législatif  2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Timor-Leste 50 39 47

Togo 39

Trinidad and 
Tobago 39 30 25

Tunisia 42 53 45

Turkey 50 44 50

Uganda 53 50 50

Ukraine 86 89 81

United Kingdom 50 67 50

United States 81 78 78

Venezuela 11 11 11

Vietnam 72 72 75

Yemen 6 6 6

Zambia 36 36 42

Zimbabwe 42 36 42
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Annexe E. Scores de contrôle des institutions 
supérieures de contrôle dans le temps, 2017 à 2021

Pays Score du contrôle des ISC 2017 Score du contrôle des ISC 2019 Score du contrôle des ISC 2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Afghanistan 67 50 50

Albanie 72 72 72

Algérie 11 28 28

Angola 33 33 33

Argentina 78 78 78

Armenia 61

Australia 100 95 83

Azerbaijan 83 89 89

Bangladesh 50 45 45

Benin 61 56 67

Bolivia 61 67 67

Bosnia and 
Herzegovina 95 89 95

Botswana 72 67 61

Brazil 83 83 89

Bulgaria 72 83 78

Burkina Faso 17 45 39

Burundi 33 33 28

Cambodia 78 72 72

Cameroon 22 33 33

Canada 72 89 89

Chad 72 50 50

Chile 83 67 67

China 56 56 56

Colombia 83 83 89

Comoros 50 50 50

Costa Rica 89 89 89

Côte d'Ivoire 33 50 50

Croatia 89 89 89

Czech Republic 83 89 89

Dem. Rep. of 
Congo 50 50 50

Dominican 
Republic 56 61 61
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Pays Score du contrôle des ISC 2017 Score du contrôle des ISC 2019 Score du contrôle des ISC 2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Ecuador 80 67 67

Egypt 39 44 39

El Salvador 72 72 72

Equatorial Guinea 0 0 0

Eswatini 22 17 28

Ethiopia 83

Fiji 28 34 50

France 78 78 78

The Gambia 50 67

Georgia 89 89 89

Germany 95 95 95

Ghana 50 61 44

Guatemala 72 67 67

Honduras 67 61 67

Hungary 95 78 78

India 61 61 67

Indonesia 84 78 78

Iraq 78 72 78

Italy 78 78 73

Jamaica 56 56

Japan 78 78 78

Jordan 28 28 28

Kazakhstan 50 50 44

Kenya 67 72 72

Kyrgyz Republic 78 78 78

Lebanon 22 28 28

Lesotho 33 39 28

Liberia 67 61 61

Madagascar 11 17 17

Malawi 44 44 44

Malaysia 56 56 61

Mali 50 67 67

Mexico 78 78 78

Moldova 83 83 83

Mongolia 89 89 83

Morocco 22 44 50

Mozambique 39 33 50

Myanmar 33 56 45
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Pays Score du contrôle des ISC 2017 Score du contrôle des ISC 2019 Score du contrôle des ISC 2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Namibia 78 78 72

Nepal 78 78 67

New Zealand 89 100 95

Nicaragua 61 56 50

Niger 45 45 45

Nigeria 61 72 72

North Macedonia 78 67 67

Norway 89 89 89

Pakistan 61 61 61

Papua New Guinea 33 33 33

Paraguay 61 61 61

Peru 83 83 89

Philippines 83 89 89

Poland 95 95 95

Portugal 72 78 83

Qatar 6 6 6

Romania 72 67 67

Russia 83 89 89

Rwanda 50 72 72

São Tomé e 
Príncipe 67 56 56

Saudi Arabia 33 33 33

Senegal 33 33 33

Serbia 83 83 83

Sierra Leone 72 72 72

Slovakia 72 72 83

Slovenia 83 83 89

Somalia 50 17 17

South Africa 100 100 100

South Korea 83 89 89

South Sudan 72 50 50

Spain 72 95 78

Sri Lanka 67 78 61

Sudan 50 56 6

Sweden 95 95 95

Tajikistan 67 61 50

Tanzania 39 39 39

Thailand 67 50 39
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Pays Score du contrôle des ISC 2017 Score du contrôle des ISC 2019 Score du contrôle des ISC 2021

  115 pays comparables
2017-2021

117 pays comparables
2019-2021

120 pays dans l’EBO 2021

Timor-Leste 67 67 72

Togo 39

Trinidad and 
Tobago 56 56 56

Tunisia 22 28 73

Turkey 78 78 83

Uganda 83 78 78

Ukraine 78 83 83

United Kingdom 89 89 100

United States 95 95 95

Venezuela 67 17 17

Vietnam 72 78 89

Yemen 17 11 6

Zambia 72 67 83

Zimbabwe 50 50 61
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Annexe F. Enquête sur le Budget Ouvert 2021 : 
Scores de transparence, de participation du 
public et de contrôle

Pays Transparence 
(Indice du 

Budget Ouvert)

Participation du 
public

Contrôle Institution 
budgétaire 

indépendante 
(Oui ou Non)

par le Législatif 
et l’Institution 

Supérieure 
de Contrôle 
des finances 

publiques

par le Législatif par l’Institution 
Supérieure de 

Contrôle

Afghanistan 43 13 31 22 50 Non

Albanie 52 6 67 64 72 Non

Algérie 3 0 32 33 28 Non

Angola 30 7 33 33 33 Non

Argentina 50 15 54 42 78 Oui

Armenia 61 6 50 44 61 Non

Australia 79 37 63 53 83 Oui

Azerbaijan 57 9 63 50 89 Non

Bangladesh 30 13 39 36 45 Non

Benin 65 28 59 56 67 Non

Bolivia 20 20 48 39 67 Non

Bosnia and 
Herzegovina 32 9 57 39 95 Non

Botswana 34 6 52 47 61 Non

Brazil 80 15 78 72 89 Oui

Bulgaria 71 26 61 53 78 Oui

Burkina Faso 31 0 44 47 39 Non

Burundi 9 0 24 22 28 Non

Cambodia 33 0 41 25 72 Non

Cameroon 34 11 33 33 33 Non

Canada 31 26 52 33 89 Oui

Chad 6 4 33 25 50 Non

Chile 60 24 57 53 67 Oui

China 20 0 28 14 56 No

Colombia 50 13 76 70 89 Oui

Comoros 0 0 33 25 50 Non

Costa Rica 63 9 78 72 89 Non

Côte d'Ivoire 47 4 41 36 50 Non

Croatia 64 17 65 53 89 Oui
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